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1.	Rapporteur: Emil RADEV (PPE/BG)
2.	Numéro de référence du PE: A8-0210/2017 / P8_TA-PROV(2017)0282
3.	Date d'adoption de la résolution: le 4 juillet 2017
4.	Objet: normes minimales communes pour les procédures civiles
5.	Commission parlementaire compétente: commission des affaires juridiques (JURI)
6.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement européen invite la Commission, conformément à l’article 225 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, à présenter une proposition législative d’ici au 30 juin 2018. À cette fin, la résolution contient une proposition de texte de directive relative à des normes minimales communes pour les procédures civiles dans l’UE se fondant sur l’article 81, paragraphe 2, du TFUE. La proposition adopte une approche horizontale transversale, dont le but est de fixer des normes minimales communes dans plusieurs domaines fondamentaux de la procédure civile, tels que: l'utilisation de technologies de communication à distance pour les audiences, les mesures provisoires et conservatoires, la conduite de la procédure, l’obtention de preuves et les experts près la juridiction, le règlement des litiges, les frais, l’aide juridictionnelle, le financement des actions en justice, la signification et la notification des actes, la représentation par un avocat ou encore l’indépendance et l’impartialité des juges.
7.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission partage l’avis du Parlement selon lequel la procédure civile est importante pour renforcer la confiance mutuelle entre les systèmes judiciaires nationaux et, partant, pour promouvoir la libre circulation des décisions de justice. La Commission a déjà reconnu l’importance de la procédure civile dans sa communication sur «l’agenda de l'UE en matière de justice pour 2020»[footnoteRef:1], qui se réfère en particulier aux questions relatives à la notification des actes, à l’obtention de preuves et à la garantie des intérêts de l'enfant dans les procédures familiales. [1: 	COM(2014) 144.] 

Des normes procédurales applicables dans l’Union européenne ont déjà été adoptées dans un certain nombre d’instruments, dont beaucoup ont été spécialement conçus pour améliorer la libre circulation des décisions de justice, tout en préservant les droits des parties. La procédure civile dans l’Union européenne s’est peu à peu développée depuis l’adoption, en 1968, de la convention concernant la compétence judiciaire et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale, le premier instrument contenant des règles de procédure civile adopté conformément à l’article 220 du traité instituant la Communauté économique européenne. À ce jour, plusieurs instruments de justice civile de l’Union contiennent des règles de procédure civile:
Règlement (CE) n° 44/2001 (Bruxelles I)[footnoteRef:2] [2: 	Règlement (CE) n° 44/2001 du Conseil du 22 décembre 2000 concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et l'exécution des décisions en matière civile et commerciale (JO L 12 du 16.1.2001, p. 1).] 

· Les règles de compétence énoncées dans le règlement constituent en réalité des normes procédurales, en cela qu’elles garantissent que les défendeurs sont, en principe, attraits dans l’État membre de leur domicile et non dans un autre État membre, sauf si cela est prévisible et équitable (intégralité du chapitre II). Le règlement prévoit une exception quant à la compétence des juridictions pour décider de l’application des mesures provisoires et conservatoires.
· Il existe une norme procédurale spéciale destinée à protéger les défendeurs défaillants: En cas de non-comparution d’un défendeur étranger, les juridictions ne sont pas autorisées à poursuivre la procédure tant qu’elles n’ont pas vérifié que le défendeur a été cité à comparaître, de manière à lui permettre de préparer sa défense, ou que toute diligence a été faite à cette fin (article 26).
· À ce stade de la reconnaissance et de l'exécution, la protection procédurale est assurée par la possibilité de refuser la reconnaissance/l'exécution d’une décision étrangère en cas de violation des droits de la défense (en particulier si le défendeur n’a pas été cité à comparaître en temps utile pour préparer sa défense ou en cas de violation de l'ordre public) (article 34).
Règlement (UE) n° 1215/2012 [Bruxelles I (refonte)][footnoteRef:3] [3: 	Règlement (UE) nº 1215/2012 du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2012 concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale (JO L 351 du 20.12.2012, p. 1).] 

Aux normes susmentionnées, le règlement Bruxelles I (refonte) ajoute un certain nombre de normes procédurales:
· la compétence des juridictions pour décider de l’application des mesures provisoires et conservatoires a été étendue de manière à englober les procédures non contradictoires, dans lesquelles le défendeur se voit signifier la mesure avant son application;
· la juridiction devrait informer les parties les plus faibles (consommateurs, travailleurs, assurés) de leur droit de contester la compétence de la juridiction, d’une part, et des conséquences d’une comparution ou d’une absence de comparution sans contestation de la compétence, d’autre part (article 26, paragraphe 2);
· de nouvelles règles concernant la signification du certificat/de la décision ont été ajoutées, de manière à permettre aux défendeurs d’être prévenus à l’avance de ce que l’exécution d’une décision étrangère est poursuivie contre eux et d’être en mesure de se défendre, au besoin. Ces règles comportent des normes minimales concernant la langue dans laquelle les actes devraient être signifiés;
· des règles sont établies pour faire en sorte que les défendeurs puissent obtenir une restriction ou une suspension de l'exécution s’il devait être fait opposition à l’exécution de la décision ou appel contre la décision dans l’État membre d’origine.
Règlement (CE) n° 2201/2003 (Bruxelles II bis)[footnoteRef:4] [4: 	Règlement (CE) n° 2201/2003 du Conseil du 27 novembre 2003 relatif à la compétence, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière matrimoniale et en matière de responsabilité parentale abrogeant le règlement (CE) n° 1347/2000 (JO L 338 du 23.12.2003, p. 1).] 

Les règles régissant la compétence, la reconnaissance et l'exécution et celles concernant les défendeurs défaillants sont similaires à celles du règlement Bruxelles I et jouent le même rôle consistant à garantir une protection procédurale minimale. En outre, une mesure spéciale est prise en ce qui concerne l’audition des parties:
· Il est possible qu’une décision étrangère en matière de responsabilité parentale fasse l’objet d’un refus si l’enfant ou le parent n’a pas eu la possibilité d’être entendu;
· Une décision ordonnant le retour d’un enfant victime d’un enlèvement ne peut être certifiée propre à la libre circulation dans l’Union sans exequatur si les parties n’ont pas été entendues.
Règlement (UE) n° 2015/848 relatif aux procédures d'insolvabilité (refonte)[footnoteRef:5] [5: 	Règlement (UE) 2015/848 du Parlement européen et du Conseil du 20 mai 2015 relatif aux procédures d'insolvabilité (JO L 141 du 5.6.2015, p. 19).] 

Les règles régissant la compétence, la reconnaissance et l'exécution jouent le même rôle que dans le règlement Bruxelles I susmentionné. Le règlement comprend, en outre, certaines règles procédurales harmonisées liées à des procédures d'insolvabilité (telles que l’obligation faite à la juridiction saisie d’une demande d’examiner d’office sa compétence, le contrôle juridictionnel de la décision d'ouverture d'une procédure d'insolvabilité principale, le droit du praticien de l'insolvabilité de la procédure principale de s’engager auprès des créanciers locaux à éviter les procédures d'insolvabilité secondaires, certaines règles relatives à l’insolvabilité de groupes multinationaux, etc.).
Règlement (UE) n° 650/2012 sur les successions[footnoteRef:6] [6: 	Règlement (UE) n° 650/2012 du Parlement européen et du Conseil du 4 juillet 2012 relatif à la compétence, la loi applicable, la reconnaissance et l'exécution des décisions, et l'acceptation et l'exécution des actes authentiques en matière de successions et à la création d'un certificat successoral européen (JO L 201 du 27.7.2012, p. 107).] 

Les règles relatives à la compétence, aux défendeurs défaillants, ainsi qu’à la reconnaissance et à l'exécution sont similaires à celles du règlement Bruxelles I et jouent le même rôle consistant à garantir une protection procédurale minimale. En outre, des règles de procédure particulières sont établies pour délivrer le certificat successoral européen, notamment en ce qui concerne les informations des bénéficiaires dans la succession et la protection des droits des tierces parties.
Règlement (CE) n° 805/2004 portant création d'un titre exécutoire européen[footnoteRef:7] [7: 	Règlement (CE) n° 805/2004 du Parlement européen et du Conseil du 21 avril 2004 portant création d’un titre exécutoire européen pour les créances incontestées (JO L 143 du 30.4.2004, p. 15).] 

Pour être certifiée comme étant un titre exécutoire européen et pouvoir ainsi circuler librement dans l’Union sans procédure d’exequatur, la décision nationale doit être conforme aux normes procédurales minimales établies dans le règlement. Ces normes concernent notamment:
· La citation à comparaître: seules les méthodes de signification offrant la certitude ou la quasi-certitude que le défendeur a bien été cité à comparaître sont autorisées.
· Communication d’informations au défendeur: celui-ci doit être informé de la plainte et des formalités procédurales à accomplir pour la contester.
· En cas de défaillance, le défendeur a un droit minimum de demander la réouverture de la procédure s’il n’a pas, dans la pratique, été cité à comparaître ni été en mesure de se défendre d’une quelconque autre façon.
· Des règles minimales sont définies pour faire en sorte que le défendeur puisse, dans certaines circonstances, obtenir un refus d’exécution ou une suspension ou limitation de l’exécution.
Les procédures européennes (petits litiges[footnoteRef:8]/injonction de payer européenne[footnoteRef:9]/ordonnance européenne de saisie conservatoire des comptes bancaires[footnoteRef:10]) [8: 	Règlement (UE) 2015/2421 du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2015 modifiant le règlement (CE) n° 861/2007 instituant une procédure européenne de règlement des petits litiges et le règlement (CE) n° 1896/2006 instituant une procédure européenne d'injonction de payer (JO L 341 du 24.12.2015, p. 1).]  [9: 	Règlement (CE) nº 1896/2006 du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2006 instituant une procédure européenne d'injonction de payer (JO L 399 du 30.12.2006, p. 1).]  [10: 	Règlement (UE) n° 655/2014 du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 portant création d’une procédure d’ordonnance européenne de saisie conservatoire des comptes bancaires, destinée à faciliter le recouvrement transfrontière de créances en matière civile et commerciale (JO L 189 du 27.6.2014, p. 59).] 

Ces instruments établissent des procédures uniformes et créent ce faisant des normes uniformes en matière de droit procédural. Quant aux questions relevant du droit national, il importe que les législations nationales se conforment à certaines normes procédurales minimales, en particulier pour ce qui est de la signification/notification des actes, de l’obtention de preuves (petits litiges, ordonnance européenne de saisie conservatoire des comptes bancaires), des frais de justice (injonction de payer européenne, ordonnance européenne de saisie conservatoire des comptes bancaires), de l’exécution et des défendeurs défaillants (voir titre exécutoire européen ci-dessus).
Règlement en matière d’obligations alimentaires[footnoteRef:11] [11: 	Règlement (CE) n° 4/2009 du Conseil du 18 décembre 2008 relatif à la compétence, la loi applicable, la reconnaissance et l'exécution des décisions et la coopération en matière d'obligations alimentaires (JO L 7 du 10.1.2009, p. 1).] 

Les règles relatives à la compétence et aux défendeurs défaillants sont similaires à celles du règlement Bruxelles I et jouent le même rôle consistant à garantir une protection procédurale minimale. En tant qu’instrument abolissant l’exequatur, certaines normes minimales similaires à celles énoncées dans le règlement sur le titre exécutoire européen garantissent une protection procédurale au défendeur, en particulier en ce qui concerne le droit dont dispose un défendeur défaillant de demander la réouverture de la procédure et le droit, pour les défendeurs, d’obtenir, dans certaines circonstances, un refus ou une suspension de l’exécution.
Règlement sur la signification et la notification d’actes[footnoteRef:12] [12: 	Règlement (CE) n° 1393/2007 du Parlement européen et du Conseil du 13 novembre 2007 relatif à la signification et à la notification dans les États membres des actes judiciaires et extrajudiciaires en matière civile ou commerciale («signification ou notification des actes»), et abrogeant le règlement (CE) n° 1348/2000 du Conseil (JO L 324 du 10.12.2007, p. 79).] 

Le règlement établit un mécanisme de signification et de notification intracommunautaire des actes judiciaires et extrajudiciaires en matière civile et commerciale, dans le but d’améliorer l’efficacité et la rapidité des procédures judiciaires et d’assurer une bonne administration de la justice. Toutefois, le règlement fait aussi en sorte que ces objectifs ne soient pas atteints en affaiblissant, de quelque manière que ce soit, le respect effectif des droits de la défense des destinataires des actes en cause. En conséquence, le règlement inclut plusieurs règles procédurales harmonisées aux fins de protéger les droits procéduraux.
Une protection procédurale particulière est prévue en ce qui concerne:
· le droit de refuser la signification et la notification d’un acte qui n'est pas rédigé ni traduit dans une langue appropriée;
· la date de signification/notification, qui est calculée différemment afin de protéger les droits des demandeurs comme des défendeurs;
· l’établissement de règles procédurales uniformes pour la protection du défendeur étranger ne comparaissant pas devant un juge. Un contrôle spécial est également prévu pour le défendeur défaillant si le jugement par défaut prononcé à son encontre l’a été alors qu’il n’avait pas connaissance des procédures étrangères, sans qu'il y ait eu faute de sa part.
Règlement sur les preuves[footnoteRef:13] [13: 	Règlement (CE) n° 1206/2001 du Conseil du 28 mai 2001 relatif à la coopération entre les juridictions des États membres dans le domaine de l'obtention des preuves en matière civile ou commerciale (JO L 174 du 27.6.2001, p. 1).] 

Le système de coopération judiciaire entre les juridictions des États membres institué par le règlement est conçu de manière à protéger les droits procéduraux des parties. Une protection procédurale particulière est prévue, entre autres, afin de garantir la participation des parties à l’obtention de preuves.
Directive sur l’aide judiciaire[footnoteRef:14] [14: 	Directive 2003/8/CE du Conseil du 27 janvier 2003 visant à améliorer l’accès à la justice dans les affaires transfrontalières par l’établissement de règles minimales communes relatives à l’aide judiciaire accordée dans le cadre de telles affaires (JO L 26 du 31.1.2003, p. 41).] 

La directive dans son ensemble a pour objet de protéger le droit procédural d'accès à la justice des parties en assurant une couverture minimale sous la forme d’une aide judiciaire dans un contexte transfrontière et de conditions uniformes pour l’octroi et le refus de l’aide judiciaire.
Directive sur la médiation[footnoteRef:15] [15: 	Directive 2008/52/CE du Parlement européen et du Conseil du 21 mai 2008 sur certains aspects de la médiation en matière civile et commerciale (JO L 136 du 24.5.2008, p. 3).] 

La directive dans son ensemble a pour objet de protéger le droit procédural d'accès à la justice des parties en faisant en sorte que la médiation soit disponible et confidentielle et que l'expiration du délai de prescription n’ait aucune incidence négative sur les parties.
Recommandation sur les recours collectifs[footnoteRef:16] [16: 	Recommandation de la Commission du 11 juin 2013 relative à des principes communs applicables aux mécanismes de recours collectif en cessation et en réparation dans les États membres en cas de violation de droits conférés par le droit de l’Union (JO L 201 du 26.7.2013, p. 60).] 

Cette recommandation couvre, entre autres, la qualité pour agir aux fins de l’exercice d’une action et la nécessité de prévoir un contrôle ex-officio, dès le début d'une affaire, des conditions d’admissibilité de l’affaire, ainsi que des recommandations sur le financement, par des tiers, d’actions de recours collectif, et sur les modes alternatifs de règlement des conflits collectifs et transactions collectives.
Du fait de l’importance du corpus législatif, qui s’étend à la plupart des sujets mentionnés dans la proposition demandée dans la résolution du Parlement, la Commission est d’avis que le meilleur moyen de promouvoir des normes minimales en droit procédural et ainsi de renforcer la confiance mutuelle est de mettre l’accent sur la mise en œuvre de l’acquis existant. À cet égard, la Commission partage l’avis du Parlement soulignant l’extrême importance de la collecte systématique de statistiques sur l’application et l’efficacité des instruments existants de l’Union dans le domaine de la coopération en matière de justice civile. La Commission partage aussi l’avis du Parlement selon lequel la formation judiciaire, la coopération judiciaire transfrontalière et les échanges d’expérience et de bonnes pratiques entre magistrats jouent un rôle important dans l’élaboration de la confiance mutuelle. À cette fin, la Commission considère que le réseau judiciaire européen en matière civile et commerciale constitue une excellente enceinte au sein de laquelle la mise en œuvre de l’acquis existant est facilitée par ces échanges.
Semestre européen et tableau de bord de la justice dans l’Union européenne
L’amélioration de l’efficacité des systèmes de justice nationaux est, en outre, une priorité bien établie du semestre européen – le cycle annuel de coordination des politiques économiques de l’UE. Étant donné qu’une procédure civile est essentielle à l’efficacité des systèmes de justice nationaux, les rapports par pays et les recommandations par pays traitent également des réformes dans ce domaine, y compris en ce qui concerne l’efficacité de la procédure, les mesures de gestion des affaires, les frais de contentieux, l'indépendance des tribunaux et la formation des juges, qui sont mentionnés dans le texte de la proposition demandée reproduite à l’annexe de la résolution.
Le tableau de bord de la justice dans l’UE aide les États membres à atteindre cet objectif prioritaire en leur fournissant un aperçu comparatif annuel de l’indépendance, de la qualité et de l’efficacité des systèmes de justice nationaux. Cet aperçu comparatif aide les États membres à détecter les lacunes et améliorations potentielles, ainsi que les bonnes pratiques, notamment en ce qui concerne la procédure civile.
Réflexion quant à de possibles actions futures
Néanmoins, consciente de l’importance de ce sujet, la Commission a récemment entrepris des actions concrètes supplémentaires en matière de procédure civile:
La Commission a entrepris une analyse juridique comparative de la signification/notification des actes dans les États membres, de manière à analyser en détail l’application pratique du règlement relatif à la signification et à la notification des actes et à recenser les domaines pouvant nécessiter des mesures au niveau européen. De même, plusieurs actions ont été menées ces dernières années dans le but d’évaluer l’application pratique du règlement sur l'obtention des preuves. De plus, une étude d’évaluation très complète des lois et pratiques procédurales nationales a récemment été effectuée, afin de déterminer si, et dans quelle mesure, les divergences existantes dans les règles de procédure nationales nuisent à la réalisation de l’objectif de libre circulation des décisions de justice, notamment en sapant la confiance mutuelle entre les systèmes judiciaires des États membres. Cette étude a aussi un volet «droit procédural» relatif à l’application du droit européen de la consommation. La Commission occupe aussi une position d’observateur dans le projet de l’Institut européen du droit et de l’Institut international pour l'unification du droit privé (Unidroit) intitulé «Des principes transnationaux aux règles européennes de procédure civile».
La Commission s’emploie actuellement à analyser les résultats des études menées jusqu’ici dans ce domaine ainsi que les premiers résultats du projet Institut européen du droit/Unidroit sur la procédure civile, afin de déterminer si, et dans quelle mesure, des actions supplémentaires sont requises dans ce domaine. Tout renforcement ou toute intensification supplémentaire des normes européennes minimales pour une procédure civile doit se faire dans le respect de la diversité des lois et des traditions juridiques des États membres et au bénéfice des citoyens et des entreprises.
Cette analyse porte tout particulièrement sur la signification et la notification transfrontières des actes et sur l’obtention de preuves, où il convient d’examiner les possibilités offertes par les nouvelles technologies de communication, en tenant compte du respect des droits des parties et de la réduction des frais de contentieux. Si des mesures supplémentaires devaient être prises en la matière, la Commission tiendra compte de la proposition du Parlement dans ses travaux futurs.
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